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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Bon 1 
après-midi. L’audience de la Chambre spéciale en l’Affaire du navire « Heroic Idun » 2 
(No.2) va reprendre. J’invite M. Daniel Bethlehem à continuer sa plaidoirie. 3 
 4 
M. BETHLEHEM (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président, 5 
Mesdames et Messieurs de la Chambre. Juste avant la pause, je vous ai présenté 6 
certains aspects clés de la demande de réparation, ainsi que certains aspects de la 7 
réponse des Îles Marshall aux exceptions soulevées par la Guinée équatoriale 8 
concernant à la fois les trois exceptions invoquées et notre réponse sur la question 9 
du droit applicable. 10 
 11 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je souhaiterais à 12 
présent aborder deux éléments et serai relativement bref. Le premier concerne 13 
l’exception relative à l’Or monétaire, et le second a trait à l’épuisement des recours 14 
internes. 15 
 16 
La Guinée équatoriale soulève une première exception pour contester à la fois la 17 
compétence et la recevabilité, en invoquant le principe de l’Or monétaire ou principe 18 
de la partie indispensable.  19 
 20 
Les Parties s’accordent largement sur le contenu du principe et sur la jurisprudence 21 
qui lui est consacrée. Nous sommes toutefois fondamentalement en désaccord sur 22 
l’application de ce principe. La Guinée équatoriale cherche à mettre en avant un 23 
principe de compétence marginale qui est quasiment toujours rejeté, afin d’échapper 24 
à l’obligation de répondre de ses actes.  25 
 26 
Les Îles Marshall affirment qu’il faut considérer ce principe de l’Or Monétaire pour ce 27 
qu’il est : une limitation très stricte de l’exercice d’une compétence qui serait 28 
autrement manifeste, au motif que les questions dont la cour ou le tribunal est saisi 29 
ne peuvent pas être traitées sans se prononcer sur la licéité du comportement d’une 30 
partie qui n’est pas présente devant la cour ou le tribunal.  31 
 32 
Ce principe de l’Or monétaire a pour seul objectif de protéger les droits de la partie 33 
absente. Son objectif n’est donc pas de soustraire à l’examen du juge le 34 
comportement du défendeur qui est présent à la procédure. Il s’agit là d’un élément 35 
fondamental qu’il faut garder à l’esprit.  36 
 37 
Son objectif est, rappelons-le, de protéger les droits de la partie absente et non de 38 
soustraire à l’examen du juge le comportement du défendeur qui est présent à la 39 
procédure.  40 
 41 
Il s’agit d’une reconnaissance de la portée de la compétence fondée sur le 42 
consentement. Il s’agit d’une exception, Mesdames et Messieurs de la Chambre ; 43 
une exception qui n’a jamais été retenue auparavant par ce Tribunal ni par un 44 
tribunal de l’annexe VII. Il ne s’agit pas d’une carte de jeu « sortie de prison 45 
gratuite » qui pourrait être jouée pour échapper à l’examen et à la responsabilité des 46 
actes accomplis dans l’exercice de l’autorité souveraine. 47 
 48 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’aborderai les arguments de la Guinée 49 
équatoriale dans un instant, mais avant d’en arriver là, permettez-moi de présenter 50 
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le fondement largement accepté du principe de l’Or monétaire.  1 
 2 
Celui-ci a été énoncé par le TIDM dans son arrêt de 2016 sur les exceptions 3 
préliminaires dans l’affaire « Norstar » opposant le Panama à l’Italie. Rejetant les 4 
arguments de l’Italie selon lesquels l’Espagne, qui n’était pas partie au différend était 5 
une tierce partie indispensable, le Tribunal a décrit le principe de l’Or monétaire 6 
comme suit : 7 
 8 

[…] lorsque « la question essentielle à trancher a trait à la responsabilité 9 
internationale d’un État tiers » ou lorsque les intérêts d’un État tiers 10 
constitueraient « l’objet même » du différend, une juridiction ne saurait se 11 
déclarer compétente pour connaître du différend sans le consentement de cet 12 
État.1 13 
 14 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, à cette déclaration 15 
de principe de l’affaire « Norstar », j’ajoute celle de la Cour internationale de Justice 16 
dans son arrêt rendu dans l’affaire Certaines terres à phosphates c. Nauru opposant 17 
Nauru à l’Australie, dans laquelle la Cour a rejeté l’argument de l’Australie 18 
concernant l’Or monétaire en se référant aux intérêts de la Nouvelle-Zélande et du 19 
Royaume-Uni, qui n’étaient pas parties au procès.  20 
 21 
En rejetant la demande de l’Australie, la Cour a observé que  22 
 23 

la détermination de la responsabilité de la Nouvelle-Zélande ou du Royaume-24 
Uni n’est pas une condition préalable à la détermination de la responsabilité 25 
de l’Australie [qui était] le seul objet de la demande de Nauru.2 26 

 27 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je m’arrête ici pour 28 
rassembler tous ces différents éléments. Sur la base d’une jurisprudence constante, 29 
y compris celle de ce Tribunal, le principe de l’Or monétaire s’applique dans les cas, 30 
et uniquement dans les cas, où la question essentielle de l’affaire a trait aux intérêts 31 
juridiques d’un État tiers, lesquels constituent l’objet même du différend, de telle 32 
sorte que la cour ou le tribunal doit impérativement trancher préalablement cette 33 
question avant de pouvoir jugerl’affaire. Ce sont les seules circonstances dans 34 
lesquelles le principe pourrait éventuellement s’appliquer.  35 
 36 
Je dis bien « pourrait éventuellement », car il existe des précédents jurisprudentiels 37 
qui permettent d’en restreindre encore davantage la portée – j’y reviendrai dans un 38 
instant. 39 
 40 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, la Guinée 41 
équatoriale ne peut démontrer l’existence d’aucune question essentielle incluant un 42 
intérêt juridique du Nigéria qui constituerait l’objet même du différend dont vous êtes 43 
saisis et sur laquelle vous seriez appelés à statuer comme condition préalable à 44 
votre décision sur les questions opposant les Îles Marshall et la Guinée équatoriale.  45 
 46 
                                            
1 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, par. 172. 
(Dossier des juges, onglet 7) (A25_PO_Judgment_20161104.pdf) 
2 Certaines terres à phosphates à Nauru (Nauru c. Australie), exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. 
Recueil 1992, par. 55. (Dossier des juges, onglet 8) (https://www.icj-cij.org/sites/default/files/case-
related/80/080-19920626-JUD-01-00-FR.pdf) 

https://www.itlos.org/fileadmin/itlos/documents/cases/case_no.25/Preliminary_Objections/published/A25_PO_Judgment_20161104.pdf
https://www.icj-cij.org/sites/default/files/case-related/80/080-19920626-JUD-01-00-FR.pdf
https://www.icj-cij.org/sites/default/files/case-related/80/080-19920626-JUD-01-00-FR.pdf
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Le contexte nigérian de cette affaire, avant et après les 92 jours de violation par la 1 
Guinée équatoriale des droits des Îles Marshall au titre de la CNUDM n’est que cela, 2 
un contexte.  3 
 4 
La responsabilité internationale du Nigéria n’est pas en cause. Ses droits juridiques 5 
ne constituent pas l’objet même du litige. Il ne vous est pas demandé, et vous n’avez 6 
pas besoin, de vous prononcer sur la licéité du comportement du Nigéria.  7 
 8 
Les actions du Nigéria, quelle que soit la manière dont elles peuvent être qualifiées, 9 
n’excusent pas et ne peuvent excuser les violations de la loi par la Guinée 10 
équatoriale. 11 
 12 
Dans ses écritures, la Guinée équatoriale, en citant des extraits de l’arrêt rendu par 13 
la CIJ en 1954 dans l’affaire de l’Or monétaire, s’efforce de donner l’impression que 14 
le principe de l’Or monétaire a un long et célèbre historique de succès. Ce n’est pas 15 
le cas.  16 
 17 
Bien qu’il soit mis en avant par les défendeurs, ce principe n’est pratiquement jamais 18 
retenu. En effet, malgré toutes les références détaillées qui figurent en notes de bas 19 
de page dans les écritures de la Guinée équatoriale, celle-ci n’identifie que trois cas 20 
dans lesquels ce principe a été appliqué. Je vais rapidement vous les présenter. 21 
 22 
Le premier est l’affaire de l’Or monétaire, une affaire de 1954. Il s’agissait d’une 23 
procédure entre le Royaume-Uni et l’Italie portant sur la question de savoir si 24 
l’Albanie pouvait être privée de ses réserves nationales d’or qui avaient été pillées 25 
par les Nazis au motif présumé que l’Albanie avait commis un fait internationalement 26 
illicite. L’Italie réclamait l’or en raison d’un fait internationalement illicite commis par 27 
l’Albanie.  28 
 29 
Sans surprise, la Cour a estimé que pour poursuivre l’affaire, elle devrait se 30 
prononcer sur la légalité du comportement allégué de l’Albanie et ne pourrait le faire 31 
en l’absence de celle-ci, puisque les droits de l’Albanie étaient au cœur même de 32 
cette affaire. 33 
 34 
Le deuxième cas dans lequel ce principe a été appliqué a été une affaire de 1995 35 
opposant le Portugal à l’Australie concernant la licéité d’une zone de coopération 36 
maritime entre l’Australie et l’Indonésie, ce que le Portugal considérait comme une 37 
violation de son statut de puissance administrante à l’égard du Timor oriental avant 38 
son indépendance.  39 
 40 
L’Indonésie n’était pas partie à la procédure devant la Cour. La licéité du 41 
comportement de l’Indonésie était expressément, directement et principalement en 42 
cause. Sans surprise, la Cour a décliné sa compétence. 43 
 44 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en arrive à la 45 
troisième affaire concernant le principe de l’Or monétaire, à laquelle la Guinée 46 
équatoriale fait référence dans une note de bas de page, mais sur laquelle elle ne 47 
s’appuie délibérément pas. Il s’agit de la sentence arbitrale de 2001 dans l’affaire 48 
Larsen c. Royaume de Hawaii.  49 
 50 
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Il s’agissait d’une demande alléguant que le Gouvernement du Royaume hawaiien 1 
avait violé le traité d’amitié, de commerce et de navigation de 1849 avec les États-2 
Unis, en permettant l’application illégale du droit national américain à l’encontre du 3 
plaignant, un sujet hawaiien.  4 
 5 
En d’autres termes, cette affaire contestait la souveraineté des États-Unis sur Hawaii 6 
par le biais d’une plainte contre un défendeur dont le statut était pour le moins 7 
incertain et contestable, le Royaume hawaiien 8 
 9 
Dans les circonstances de l’affaire en l’espèce, le tribunal souleva proprio motu la 10 
question de savoir si les États-Unis étaient une partie indispensable au différend.  11 
 12 
Dans sa sentence, appliquant le principe de l’Or monétaire, le tribunal note que le 13 
défendeur, c’est-à-dire le Royaume hawaiien, s’est efforcé de persuader le tribunal 14 
que le critère de l’Or monétaire n’était pas adéquat et qu’il devait être reformulé pour 15 
permettre à l’affaire de se poursuivre.  16 
 17 
Nous nous trouvions donc dans des circonstances étranges, puisque le défendeur, 18 
qui est généralement la partie qui invoque le principe de l’Or monétaire, essayait ici 19 
d’exhorter le tribunal à élargir le principe de l’Or monétaire pour que l’affaire puisse 20 
se poursuivre. 21 
 22 
En d’autres termes, il s’agissait d’une action collusoire dans laquelle les deux parties 23 
voulaient que le tribunal se prononce sur le fond en des termes qu’elles espéraient 24 
être au détriment de la tierce partie absente, c’est-à-dire les États-Unis. Le tribunal, 25 
composé de James Crawford, Christopher Greenwood et Gavan Griffith, refusa de le 26 
faire, rejetant la demande, entre autres sur le fondement de l’Or monétaire. 27 
 28 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, il est intéressant de 29 
noter, et c’est sans doute la raison pour laquelle la Guinée équatoriale enterre la 30 
référence à l’affaire dans une note de bas de page qui élude les détails pertinents, il 31 
est intéressant de noter, disais-je, que le tribunal a fait observer à l’époque que, 32 
quand bien même les intérêts d’une tierce partie absente constitueraient-ils l’objet 33 
même du différend, le principe de l’Or monétaire ne s’appliquerait probablement pas 34 
dans des circonstances où les constatations anticipées concernant la tierce partie 35 
absente seraient « simplement une constatation de fait n’impliquant ni n’exigeant 36 
aucune évaluation ou qualification juridique de la conduite ou de la position juridique 37 
de ladite partie »3. 38 
 39 
Donc, le tribunal en l’affaire Larsen a identifié une limite supplémentaire à 40 
l’application du principe de l’Or monétaire. 41 
 42 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, même si, par 43 
impossible, vous deviez être convaincus par l’argument de la Guinée équatoriale sur 44 
l’Or monétaire, l’exception à cet argument identifiée par le tribunal dans Larsen, 45 
dans une décision qui fait autorité, ferait couler la thèse de la Guinée équatoriale.  46 
 47 

                                            
3 Larsen v. Hawaiian Kingdom, par. 11.24. (https://pca-cpa.org/en/cases/35/) 

https://pca-cpa.org/en/cases/35/
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Non seulement l’affaire dont vous êtes saisis ne met pas en cause la responsabilité 1 
du Nigéria, non seulement les droits juridiques du Nigéria ne sont pas l’objet même 2 
du litige, et non seulement toujours, on ne vous demande pas d’examiner la licéité 3 
de la conduite du Nigéria, et vous n’avez pas besoin de le faire ; mais même si vous 4 
considériez que vous pouvez être tenus d’une manière ou d’une autre d’aborder les 5 
événements impliquant le Nigéria, et même au-delà d’en tirer certaines conclusions, 6 
alors le principe de l’Or monétaire ne vous empêcherait pas de faire des 7 
constatations de fait qui n’impliquent ou n’exigent aucune évaluation juridique ou 8 
qualification de la conduite de la position juridique du Nigéria. 9 
 10 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en viens à la 11 
dernière partie de mon exposé, l’exception de la Guinée équatoriale relative à 12 
l’épuisement des voies de recours internes. Je rappelle que j’ai déjà examiné 13 
l’élément de cette exception relatif au droit applicable. 14 
 15 
Cette exception repose sur l’article 295 de la Convention. Toutefois, cette disposition 16 
n’exige pas l’épuisement des recours internes, elle dit simplement que les recours 17 
internes doivent être épuisés « lorsque le droit international l’exige ». 18 
 19 
Citant l’arrêt « Virginia G », la Guinée équatoriale affirme que lorsqu’une plainte 20 
contient des éléments constitutifs à la fois d’un préjudice causé à un État et d’un 21 
préjudice causé à un individu, le Tribunal doit déterminer quel élément est 22 
prépondérant, aux fins de décider de l’applicabilité de la règle de l’épuisement des 23 
recours internes4. Ce que l’on appelle aujourd’hui le « critère de la prépondérance » 24 
est largement accepté, y compris, je le note, Monsieur le Président, par les six 25 
dissidents conjoints dans leur opinion dissidente commune sur cette question en 26 
l’affaire « Virginia G ». Le terme utilisé à l’époque était « unexceptionable » en 27 
anglais ou « incontestable » en français. 28 
 29 
Appliquant le critère de la prépondérance, le tribunal dans l’affaire « Virginia G » a 30 
procédé à un examen global des droits qui auraient été violés et conclu que les 31 
principaux droits qui auraient été violés étaient les droits qui appartenaient au 32 
Panama, l’État demandeur, ce qui, partant, constituait un préjudice direct causé au 33 
Panama. Ainsi, il n’était pas nécessaire d’épuiser les recours internes5. 34 
 35 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, les juges ont été 36 
divisés sur cette question dans l’affaire « Virginia G » – 14 voix contre 9. L’opinion 37 
dissidente commune de six des neuf juges qui ont voté contre la décision a accepté 38 
les références faites par la majorité au critère de la prépondérance comme étant 39 
– comme je le disais tout à l’heure – incontestable. Mais l’opinion dissidente a 40 
contesté la manière dont la majorité a appliqué ce critère aux faits de la cause. Alors 41 
que la majorité s’était penchée sur ce qu’elle a décrit comme les principaux droits qui 42 
auraient été violés, la minorité, quant à elle, citant la Cour internationale de justice 43 
en l’affaire Electronica Sicula, a conclu que la question qui influençait et imprégnait 44 
la revendication panaméenne dans son ensemble était le préjudice allégué que le 45 
propriétaire du « Virginia G » aurait subi. La minorité a appliqué ce qu’elle a décrit 46 
comme étant le critère du « but for », en anglais, « en l’absence de », en français, 47 
                                            
4 Contre-mémoire, par. 148, note. 
5 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, par. 157-158. (Dossier 
des juges, onglet 9) (A19_arret_140414.pdf) 

https://www.itlos.org/fileadmin/itlos/documents/cases/case_no.19/judgment_published/A19_arret_140414.pdf


 

TIDM/PV.25/A32/2 6 06/10/2025 après-midi 

qui consiste à se demander si l’instance aurait été introduite s’il n’y avait pas eu de 1 
revendication au nom du propriétaire et je souligne qu’en l’espèce le propriétaire 2 
était une société panaméenne. La minorité a conclu qu’en l’espèce une telle 3 
instance n’aurait pas été introduite en l’absence de revendication formulée au nom 4 
du propriétaire, la société panaméenne. La revendication était donc de manière 5 
prépondérante une demande de protection diplomatique. 6 
 7 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, bien que la majorité 8 
et la minorité aient divergé sur l’application du critère aux faits de l’espèce, il a été 9 
convenu que la demande dans son ensemble devait être évaluée, ce qui nécessitait 10 
une évaluation de la prépondérance entre les demandes de réparation du préjudice 11 
direct causé à l’État demandeur et les demandes « au nom du ressortissant lésé ». 12 
La majorité a adopté le critère des « droits principaux » revendiqués, alors que la 13 
minorité a choisi plutôt le critère du « en l’absence de ». 14 
 15 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, en l’espèce, l’un ou 16 
l’autre de ces critères, finalement, conviennent aux Îles Marshall. L’examen des 17 
revendications présentées par les Îles Marshall en l’espèce montrera certainement 18 
qu’il y a eu une vive préoccupation à l’égard des pertes, des dommages ou des 19 
préjudices subis par l’équipage du « Heroic Idun ».  20 
 21 
Il montrera également une préoccupation à l’égard des pertes, dommages et 22 
préjudices subis par le navire.  23 
 24 
Mais la prépondérance écrasante des droits qui, d’après les Îles Marshall, ont été 25 
violés, - que la prépondérance soit évaluée en termes numériques ou en termes 26 
d’importance -, la prépondérance écrasante des droits qui, d’après les Îles Marshall, 27 
ont été violés disais-je, ce sont les droits des Îles Marshall en tant qu’État du 28 
pavillon. 29 
 30 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, présentant mes 31 
conclusions à cette instance au nom des Îles Marshall, sous le contrôle de l’Attorney 32 
General et de l’Agent qui représentent les Îles Marshall dans cette procédure, en 33 
réponse à la question de savoir si les Îles Marshall auraient introduit une instance 34 
« en l’absence » des pertes, dommages et préjudices subis par le navire et 35 
l’équipage, je peux vous le dire formellement, sans ambiguïté aucune et sur 36 
instructions : oui, absolument. Une instance aurait sans nul doute été introduite en 37 
tant qu’État du pavillon responsable, très attentif à la fois à ses droits et à ses 38 
devoirs ; l’affirmation et la défense des droits de l’État du pavillon des Îles Marshall 39 
sont en effet primordiales. 40 
 41 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je note également, 42 
comme cela a semblé peser lourdement sur la minorité en l’affaire « Virginia G », 43 
que le propriétaire du « Heroic Idun » n’est pas marshallais. Il s’agit d’une société 44 
constituée sur l’Île de Man, une dépendance de la Couronne britannique.  45 
 46 
Bien que la société soit immatriculée aux Îles Marshall en tant qu’entité maritime 47 
étrangère, les Îles Marshall ne pourraient pas présenter de demande de protection 48 
diplomatique au nom du propriétaire du « Heroic Idun ». Elles ne pourraient pas non 49 
plus présenter une demande de protection diplomatique au nom d’un membre de 50 
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l’équipage, dont aucun n’était de nationalité marshallaise. Les seuls droits que les 1 
Îles Marshall peuvent faire valoir et font valoir au titre du comportement de la Guinée 2 
équatoriale sont leurs propres droits. 3 
 4 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je conclus sur ce 5 
point par l’observation complémentaire suivante : le « Heroic Idun » et son équipage 6 
ont été interceptés en dehors de la juridiction territoriale de la Guinée équatoriale, 7 
alors qu’ils se trouvaient légalement dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe, c’est-à-8 
dire en haute mer.  9 
 10 
Ils ont été escortés vers la juridiction de la Guinée équatoriale de manière illicite, 11 
sous la menace des canons de la marine équato-guinéenne. 12 
 13 
Comme le Tribunal de céans l’a clairement indiqué dans l’affaire « Saiga » (No.2), et 14 
comme l’a expliqué M. Wolfrum, à l’époque Vice-Président du Tribunal, dans son 15 
opinion individuelle dans cette affaire, la règle de l’épuisement des recours internes 16 
est subordonnée à l’existence d’un lien juridictionnel volontaire préalable entre l’État 17 
en question et le demandeur présumé. Toutefois, lorsqu’il n’y a pas de lien 18 
juridictionnel volontaire préalable, la règle de l’épuisement des recours internes ne 19 
s’applique pas6. Comme l’a dit le juge Wolfrum dans son opinion individuelle : 20 
 21 

[…] la règle de l’épuisement des recours internes ne s’applique que lorsqu’a 22 
existé au préalable un lien volontaire entre l’individu et l’État défendeur. Par 23 
conséquent, cette règle ne s’applique pas dans les cas où l’État qui a pris les 24 
mesures a agi en dehors du champ relevant de sa juridiction, en particulier 25 
lorsqu’un État n’a pas de juridiction à propos des mesures qu’il a prises, 26 
requérir l’épuisement des recours internes équivaudrait à la reconnaissance 27 
d’une juridiction dudit État. Ceci ne constitue certainement pas l’objectif visé 28 
par le concept de l’épuisement des recours internes.7 29 

 30 
Cette citation est tirée de l’opinion individuelle de M. le juge Wolfrum. Il fait référence 31 
à l’arrêt dans l’affaire « Saiga » (No.2), paragraphe 100. 32 
 33 
En l’espèce, exiger l’épuisement des recours internes même s’il y avait des recours 34 
utiles à épuiser, ce qui est contesté, reviendrait à accepter la revendication de 35 
juridiction de la Guinée équatoriale, qui est précisément le point en litige. 36 
 37 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, les exceptions 38 
d’incompétence et d’irrecevabilité soulevées par la Guinée équatoriale ainsi que son 39 
interprétation restrictive de l’article 293 1) sont dénuées de fondement. Il s’agit d’une 40 
tentative visant à éviter d’avoir à répondre de ce qui a été une conduite tout à fait 41 
inouïe, une violation de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, une 42 
violation d’autres règles pertinentes et applicables du droit international, et une 43 
violation brutale des principes d’humanité qui sont au cœur du droit de la mer. 44 
 45 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, voilà qui met fin à 46 

                                            
6 Navire « SAIGA », (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 
par. 100 (A2-J-1_Jul_99.pdf). 
7 Navire « SAIGA », (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 
Opinion individuelle de M. Wolfrum, par. 55 (A2-J-1_Jul_99-SO_W.pdf). 

https://www.itlos.org/fileadmin/itlos/documents/cases/case_no_2/published/A2-J-1_Jul_99.pdf
https://www.itlos.org/fileadmin/itlos/documents/cases/case_no_2/published/A2-J-1_Jul_99-SO_W.pdf
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mon exposé du jour. Monsieur le Président, permettez-moi de vous demander de 1 
bien vouloir donner la parole à Mme Courtney Grafton pour poursuivre les exposés 2 
des Îles Marshall. 3 
 4 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci, 5 
M. Bethlehem. Je donne maintenant la parole à Mme Grafton pour son exposé. 6 
 7 
MME GRAFTON (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 8 
Messieurs de la Chambre, c’est pour moi un honneur de prendre la parole ici devant 9 
vous, au nom de la République des Îles Marshall. 10 
 11 
Mon objectif dans les 30 minutes à venir est de retracer les faits de l’affaire, avant 12 
d’appeler à la barre deux des témoins des Îles Marshall : M. Mehta Tanuj, le capitaine, 13 
et M. Sanu Jose, l’officier en second du « Heroic Idun ». 14 
 15 
Avant de commencer ma plaidoirie, j’aimerais formuler deux remarques générales : 16 
 17 
Premièrement, comme l’a dit M. Bethlehem, même si la conduite de la Guinée 18 
équatoriale dépasse l’entendement à bien des égards, presque rien de ce qui 19 
constitue cette conduite n’est contesté. La Guinée équatoriale admet, et ne peut faire 20 
autrement sur la base des témoignages et des documents versés au dossier, qu’elle 21 
a commis presque tous les actes de conduite allégués. Je vais donc essayer, en 22 
parcourant les faits aujourd’hui, d’identifier les très nombreux aspects sur lesquels les 23 
Parties s’accordent ; 24 
 25 
Deuxièmement, lorsque les Parties sont en désaccord sur un point, je note une 26 
absence de preuves documentaires au soutien de la version de la Guinée équatoriale. 27 
Par exemple, la Guinée équatoriale n’a fourni aucune preuve justifiant du fondement 28 
juridique sur lequel elle s’est appuyée pour la détention de l’équipage pendant 92 jours 29 
et n’a fourni aucune documentation contemporaine issue des entrevues menées avec 30 
les membres de l’équipage.  31 
 32 
De même, les témoignages font défaut. Ni les gardes ni les officiers de police qui ont 33 
détenu les membres de l’équipage n’ont été entendus, pas plus que les décideurs sur 34 
le terrain, comme le capitaine du port de Malabo, M. Genaro Ngueme Ndong, ou le 35 
juriste de la marine qui était présent lors de toutes les entrevues avec les membres 36 
de l’équipage. Si les arguments de la Guinée équatoriale étaient crédibles, il eût fallu 37 
en apporter la preuve. 38 
 39 
J’en viens maintenant aux faits pertinents. Comme l’a noté M. Bethlehem, aucun des 40 
faits concernant l’interception ou le détournement du navire le 12 août n’est contesté. 41 
Bref, le « Heroic Idun » a éteint ses moteurs à la demande du « Capitán David », et 42 
lorsque le « Capitán David » était à distance de tir, il a exigé que le « Heroic Idun » le 43 
suive jusqu’à Malabo et a menacé d’ouvrir le feu en cas de refus. Le capitaine s’est 44 
immédiatement conformé à cette demande et a donc mis le cap sur la Guinée 45 
équatoriale. 46 
 47 
Ce voyage a duré plus de 24 heures, et pendant tout ce temps les canons à bord du 48 
« Capitán David » et du « Wele Nzas », qui a rejoint l’escorte, étaient pointés sur le 49 
« Heroic Idun ». Le convoi est arrivé à Luba le 13 août, juste avant minuit. 50 
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 1 
Et maintenant, un refrain que je vais reprendre souvent : la Guinée équatoriale n’a 2 
notifié aucun de ces événements aux Îles Marshall. 3 
 4 
Immédiatement après l’arrivée du navire à Luba, 10 membres de l’équipage, y compris 5 
le capitaine, ont été débarqués sous garde armée ; 5 autres membres de l’équipage 6 
ont dû débarquer plus tard dans la journée, laissant à bord de celui-ci 11 membres de 7 
l’équipage et donc en sous-effectif.  8 
 9 
Le certificat des effectifs de sécurité est affiché à l’écran. Comme vous pouvez le voir, 10 
il faut 16 membres de l’équipage à bord, au minimum, avec stipulation des grades et 11 
qualités nécessaires de ces membres d’équipage8. 12 
 13 
Le même jour que les membres de l’équipage ont été débarqués, 8 gardes armés 14 
équato-guinéens sont venus à bord avec 2 équipes de cameramen, 2 officiers des 15 
douanes et 5 inspecteurs. Des inspections ont été menées des cuves du navire. Les 16 
officiers des douanes ont inspecté la navire, y compris tous les bagages des membres 17 
de l’équipage.  18 
 19 
Les douaniers ont conclu que les cuves ne transportaient aucune cargaison et ont 20 
déclaré que le navire était « innocent »9. La Guinée équatoriale a fourni un rapport, 21 
que vous voyez maintenant à l’écran, préparé par les officiers des douanes, qui 22 
confirme que l’inspection du navire a eu lieu sans qu’aucune infraction douanière n’ait 23 
été constatée10. 24 
 25 
À terre, les membres de l’équipage qui ont été débarqués sont partis à Malabo en 26 
convoi. 27 
 28 
Tout d’abord, ils ont été emmenés dans un commissariat de police. On ne leur a fourni 29 
aucune nourriture, eau ou accès à des sanitaires, et la police a roué de coups d’autres 30 
prisonniers afin de les intimider. Rien de ceci n’a été contesté. 31 
 32 
Plus tard dans la nuit, les membres de l’équipage ont été transférés dans une bâtisse 33 
appartenant au gouvernement, en bordure de ville. J’appellerai cette bâtisse le 34 
« centre de détention ». 35 
 36 
Pour dissiper tout doute, j’indique qu’à aucun moment dans la journée du 14 août ou 37 
dans la période qui a suivi, les membres de l’équipage n’ont été arrêtés de manière 38 
formelle ni officiellement informés de chefs d’accusation retenus à leur encontre, et 39 
pourtant, leurs passeports ont été confisqués dès leur arrivée et ils ont été détenus 40 
24 heures par jour sous garde armée.  41 
 42 
En bref, pendant tout le temps qu’ils ont passé en Guinée équatoriale, les 26 membres 43 
de l’équipage ont été privés de liberté, sans faire l’objet d’un quelconque chef 44 
d’accusation. Ce fait n’est pas non plus contesté. 45 
 46 
La Guinée équatoriale n’a notifié aucun de ces événements aux Îles Marshall. 47 
                                            
8 Annexe RMI/-37 (volume II) [Dossier des juges, onglet 18]. 
9 Annexe EK/-5, p. 34 (mémoire, volume V). 
10 Annexe REG-037 (contre-mémoire, volume III). 
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 1 
Lorsque les 15 membres de l’équipage sont arrivés au centre de détention, plus tard 2 
dans la nuit, celui-ci n’avait pas de mobilier. Ils ont donc dû dormir à même le sol la 3 
première nuit. Toutefois, car les exploitants du navire, ainsi que les assureurs 4 
« protection & indemnisation » ont payé les services d’agents locaux, une personne a 5 
pu fournir à l’équipage ce que la Guinée équatoriale n’a pas su faire. C’est donc l’agent 6 
local qui a fourni à l’équipage des matelas, même si ceux-ci étaient posés à même le 7 
sol. On voit une photo à l’écran. 8 
 9 
Ce sont également les agents locaux qui ont fourni à l’équipage de l’eau potable, de 10 
la nourriture et des vêtements, tout ceci pris en charge par les propriétaires.  11 
 12 
D’ailleurs, il n’est pas contesté que la Guinée équatoriale n’a jamais, pas une seule 13 
fois, approvisionné les membres de l’équipage pendant leurs 92 journées de 14 
détention. Tout a été fourni par les agents locaux et pris en charge par les 15 
propriétaires. 16 
 17 
De fait, c’est pour cela que la Guinée équatoriale dit « qu’elle ne saurait être accusée 18 
de mauvais traitements »11, et semble suggérer de « s’en prendre aux agents 19 
locaux ». Ceci est un argument tout à fait remarquable. Les propriétaires sont 20 
intervenus parce que la Guinée équatoriale avait failli à sa propre obligation de 21 
subvenir aux besoins de ses propres prisonniers. La générosité financière des 22 
propriétaires, ainsi que le travail des agents locaux ne sauraient absoudre la Guinée 23 
équatoriale de ses responsabilités. 24 
 25 
Revenons maintenant aux événements sur le terrain. Dès le 16 août, les propriétaires 26 
avaient mis au courant les Îles Marshall de l’évolution de la situation en Guinée 27 
équatoriale et ont donc écrit le même jour au Gouverneur de Luba pour exprimer leur 28 
préoccupation quant à la détention du « Heroic Idun », notant que les actions de la 29 
Guinée équatoriale constituaient une violation de la CNUDM12. Le Gouverneur de 30 
Luba n’a pas répondu. 31 
 32 
Le 17 août, le capitaine a été interrogé pendant presque 11 heures, sans 33 
représentation juridique par les autorités équato-guinéennes. Le premier lieutenant et 34 
le chef mécanicien ont également été interrogés pendant plusieurs heures. 35 
 36 
Dans sa duplique, la Guinée équatoriale soulève deux points concernant ces 37 
entrevues qui, ni l’un ni l’autre, ne résistent à l’examen. 38 
 39 
Premièrement, la Guinée équatoriale déclare qu’il n’y a aucune preuve qu’elle ait 40 
refusé aux membres de l’équipage l’assistance d’avocats13. Ceci est faux. Les 41 
3 membres de l’équipage ont dit à maintes reprises dans leurs dépositions que la 42 
Guinée équatoriale les a privés d’accès à des avocats. Je vous ai donné les références 43 
dans les notes de bas de page de mon intervention14. 44 

                                            
11 Duplique, par. 70 (volume I). 
12 Annexe SA/-6 (mémoire, volume IV) [Dossier des juges, onglet 12]. 
13 Duplique, par. 60 (volume I). 
14 Annexe RMI/-1 (mémoire, volume II), par. 122-127 (« on nous a expressément avisé qu’aucun 
avocat n’était autorisé à être présent lors des interrogatoires » ; « les avocats n’étaient pas autorisés 
à intervenir » ; « nos demandes d’avocats avaient été refusées ») ; annexe RMI/-6 (mémoire, 
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 1 
Comprenant sans doute que cet argument ne saurait prospérer, la Guinée équatoriale 2 
essaie ensuite de requalifier ces entrevues. Elle dit que les membres de l’équipage 3 
n’était pas « des personnes inculpées au pénal nécessitant des conseils 4 
juridiques »15. Elle se contente de dire de ces entrevues qu’il ne s’agissait que d’une 5 
« discussion routinière d’établissement des faits »16 dans le cadre « d’une procédure 6 
purement administrative ne nécessitant pas de représentation juridique »17. 7 
 8 
Ceci est également faux. Non seulement la Guinée équatoriale n’invoque aucune loi, 9 
qu’elle soit équato-guinéenne ou autre, au soutien de sa thèse, mais son argument 10 
effronté est contredit par ses propres preuves, en particulier la traduction de l’amende 11 
qui a été imposée par la Guinée équatoriale dans cette affaire, que vous voyez à 12 
l’écran, qui dit catégoriquement que le capitaine est « pénalement responsable en tant 13 
qu’auteur »18. Dans l’original en espagnol, il est dit de même. En bref, il est clair que 14 
la Guinée équatoriale menait une enquête pénale qui a débouché sur une accusation 15 
pénale contre le capitaine. 16 
 17 
Quoi qu’il en soit, il est fantasque de suggérer qu’une personne peut être détenue 18 
pendant 92 jours, sans chef d’accusation, mais n’a pas droit à une représentation 19 
juridique dans le cadre d’entrevues qui se rapportent à cette détention. J’en reviendrai 20 
aux conséquences de cette conduite dans mes arguments demain. 21 
 22 
Les Îles Marshall n’ont pas été avisées de ces entrevues par la Guinée équatoriale, 23 
mais l’ont su par le biais des membres de l’équipage et des propriétaires. Les Îles 24 
Marshall ont donc ensuite écrit au Procureur général de la Guinée équatoriale le 25 
26 août pour exprimer leurs préoccupations quant à l’interrogatoire des membres de 26 
l’équipage, sans représentation juridique et sans chef d’accusation formel. Elles ont 27 
également alerté le Procureur général de la menace que le fait d’être en sous-effectif 28 
faisait peser sur le navire19. Cette lettre est restée sans réponse. 29 
 30 
Au contraire, les autorités équato-guinéennes ont facilité l’interrogatoire à plusieurs 31 
reprises de différents membres de l’équipage par des officiels nigérians. À chaque 32 
fois, un juriste équato-guinéen était présent lors de ces entrevues, mais brille par son 33 
absence ici dans le cadre de cette procédure, et les demandes formulées par les 34 
membres de l’équipage afin d’avoir accès à un avocat ont été refusées. 35 
 36 
Étant donné la situation de plus en plus précaire sur le terrain, les Îles Marshall ont 37 
envoyé un représentant de l’État du pavillon en Guinée équatoriale. Le 8 septembre, 38 
il a rencontré le directeur général des ports de la Guinée équatoriale et le Procureur 39 
général de la Guinée équatoriale quelques jours plus tard. Il a également essayé 40 
d’avoir accès au navire pour parler avec les membres de l’équipage, mais cette 41 
demande a été refusée. 42 

                                            
volume II), par. 18 (« Je n’ai pas été autorisé à avoir accès à un avocat ») ; annexe RMI/-7 (mémoire, 
volume II), par. 11 (« J’ai été interrogé par des membres des autorités équato-guinéennes le 17 août 
2022 sans la présence d’un avocat. »). Voir également RMI/-2 (mémoire, volume II), par. 18. 
15 Duplique, p. 79. 
16 Duplique, par. 61 (volume I). 
17 Duplique, par. 61 (volume I). 
18 REG-039 (contre-mémoire, volume III) [Dossier des juges, onglet 12]. 
19 Annexe SA/-9 (mémoire, volume IV) [Dossier des juges, onglet 13]. 
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 1 
À la suite de cela, les Îles Marshall ont à nouveau écrit au Procureur général et 2 
demandé que leur représentant soit autorisé à monter à bord du navire. Elles ont 3 
également réitéré leurs préoccupations concernant le refus de l’assistance d’un avocat 4 
et l’absence d’un effectif minimal de sécurité à bord du navire20. Une fois de plus, le 5 
Procureur général de la Guinée équatoriale n’a pas répondu. 6 
 7 
Enfin, vers le 28 septembre, soit plus de six semaines après le début de la détention 8 
de l’équipage, le Ministère de la défense a engagé des poursuites pénales contre le 9 
capitaine et lui a infligé une amende exorbitante d’environ 2 000 132 euros. 10 
 11 
Monsieur Busco abordera plus en détail le procès-verbal d’amende et les chefs 12 
d’accusation, mais je tiens à faire une remarque en passant pour démontrer le 13 
caractère illicite de l’amende. À savoir que l’une des deux lois sur lesquelles reposait 14 
l’amende avait en réalité été abrogée au moment où l’amende a été infligée, et où le 15 
capitaine a été inculpé. C’est pour cette raison entre autres que M. Askins, avocat 16 
londonien représentant les propriétaires, a décrit l’amende comme « une décision 17 
artificielle, tardive qui, en réalité, constituait un acte d’extorsion ou une demande de 18 
paiement assimilable à une rançon plutôt qu’une demande légitime fondée sur la 19 
législation locale »21. Pour dissiper tout doute, la Guinée équatoriale reconnaît dans 20 
sa duplique que la loi en question avait déjà été abrogée. Ce point, dès lors, n’est pas 21 
contesté non plus22. 22 
 23 
Monsieur Askins explique également qu’en dépit du caractère infondé de l’amende, 24 
les propriétaires étaient prêts à la payer, car la Guinée équatoriale avait assuré à 25 
plusieurs reprises au capitaine et aux agents locaux et au propriétaire que le paiement 26 
de l’amende permettrait la libération sans délai du « Heroic Idun » et de son équipage. 27 
Les propriétaires y voyaient le seul moyen de sortir l’équipage et le navire d’une 28 
situation de plus en plus précaire, dangereuse et incertaine. 29 
 30 
Le capitaine Esono Nchama déclare n’avoir donné aucune assurance de ce type. Mon 31 
collègue abordera cette question avec le témoin en temps voulu. Quoi qu’il en soit, je 32 
note, et vous pouvez voir les extraits à l’écran, qu’il existe de nombreux témoignages 33 
contemporains qui indiquent que cette assurance a bien été donnée. Je vous renvoie 34 
aux annexes SA/-47, EK/-49, 55, 56, 57, 58, 80, 81 et 82. Les extraits sont affichés à 35 
l’écran, mais je ne propose pas que nous les lisions tous maintenant. Ils listent 36 
toutefois une note vocale de M. Hernández Martin, témoin cité par le Guinée 37 
équatoriale dans la présente procédure, que je vais vous faire entendre : 38 
 39 
(Diffusion de l’enregistrement audio) 40 
 41 
Mes collègues y reviendront plus tard. 42 
 43 
Compte tenu des assurances données, les propriétaires ont payé l’amende le 44 
4 octobre. En dépit de cela, la Guinée équatoriale a maintenu l’équipage en détention. 45 
 46 
Le 18 octobre, les Îles Marshall ont à nouveau écrit au Procureur général de Guinée 47 
                                            
20 Annexe SA/-11 (mémoire, volume IV) [Dossier des juges, onglet 14]. 
21 RMI/-52 (réplique, volume II), par. 5. 
22 Duplique, note 397 (volume I). 
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équatoriale, réitérant leur demande et soulignant que la détention prolongée de 1 
l’équipage avait de graves répercussions sur leur santé physique et mentale23. Une 2 
fois encore, le Procureur général n’a pas répondu. 3 
 4 
Enfin, à la fin du mois d’octobre, une lueur d’espoir a commencé à poindre. Les 5 
autorités équato-guinéennes ont informé les agents locaux que le « Heroic Idun » et 6 
son équipage seraient officiellement libérés une fois les formalités administratives 7 
nécessaires accomplies. Les 15 membres d’équipage détenus dans le centre de 8 
détention ont donc été transférés dans un hôtel, mais toujours sous garde armée, en 9 
attendant leur libération officielle. 10 
 11 
La Guinée équatoriale insiste beaucoup sur le court séjour de l’équipage à l’hôtel 12 
Anda. Il est étrange qu’elle insiste de la sorte. Il n’a jamais été contesté que l’hôtel 13 
constituait un mieux par rapport au centre de détention, mais l’équipage n’y a passé 14 
que 10 des 92 nuits pendant lesquelles cet équipage a été détenu en Guinée 15 
équatoriale. Il n’a jamais été contesté non plus que l’équipage était particulièrement 16 
reconnaissant d’avoir été transféré à l’hôtel, cependant il était reconnaissant, car on 17 
lui avait fait comprendre (à tort, comme l’avenir l’a montré) que cela signifiait qu’il était 18 
sur le point d’être libéré. 19 
 20 
Les Îles Marshall ont cherché à savoir à plusieurs reprises pourquoi la Guinée 21 
équatoriale avait transféré l’équipage dans un hôtel, lui avait accordé des privilèges 22 
supplémentaires pour finalement les remettre au Nigéria quelques jours plus tard. La 23 
Guinée équatoriale n’a toujours pas fourni d’explication. La seule conclusion logique 24 
est que soit la Guinée équatoriale allait libérer l’équipage comme elle l’avait promis, 25 
en échange du paiement de 2 millions d’euros, mais qu’elle a changé d’avis, soit 26 
qu’elle souhaitait donner à l’équipage un faux sentiment de sécurité, avant de les 27 
transférer illégalement au Nigéria. 28 
 29 
À la fin du mois d’octobre, l’équipage n’avait toujours pas été libéré, et le ministre des 30 
Affaires étrangères des Îles Marshall a donc envoyé une note verbale à la Guinée 31 
équatoriale. Il était indiqué que si aucune solution diplomatique ne pouvait être 32 
trouvée, les Îles Marshall devraient faire appliquer le régime de règlement des 33 
différends prévus par la CNUDM24. Pour la cinquième fois, la Guinée équatoriale n’a 34 
pas répondu. 35 
 36 
Comme l’a expliqué M. Bethlehem, la situation a empiré vers le 4 novembre, lorsque 37 
l’équipage a appris que la Guinée équatoriale prévoyait de le remettre au Nigéria. 38 
L’équipage était effondré. À titre d’exemple, je souligne quelques-unes de leurs 39 
déclarations : 40 
 41 
Le premier lieutenant écrit :  42 
 43 

Nous étions bouleversés, nous pleurions, étions stressés, car nous ne savions 44 
pas ce qui allait nous arriver ni qui allait prendre soin de nos familles. Je ne 45 
souhaiterai pas cette expérience à mon pire ennemi.25 46 
 47 

                                            
23 Annexe SA/-15 (mémoire, volume IV) [Dossier des juges, onglet 15]. 
24 Annexe SA/-16 (mémoire, volume IV) [Dossier des juges, onglet 16]. 
25 Annexe RMI/-6 (mémoire, volume II), par. 22. 
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Le deuxième lieutenant a déclaré :  1 
 2 

Ce fut la pire expérience de ma vie. J’ai cru que j’allais mourir à cause de la 3 
façon dont nous avions été traités. J’ai cru que je ne reverrai jamais ma 4 
famille.26 5 
 6 

Et le pompiste a déclaré :  7 
 8 

Ma femme, qui était enceinte de huit mois à l’époque, est également tombée 9 
et a dû être transportée à l’hôpital pour être soignée. Ce fut une période 10 
extrêmement éprouvante pour nous deux.27 11 

 12 
Une description détaillée de ce qui s’est passé sur le terrain entre le 4 et le 13 
11 novembre figure dans notre mémoire, aux paragraphes 68 à 87. Je ne répéterai 14 
pas ces événements ici, mais je tiens à souligner que ces événements ne sont pas 15 
contestés. Tout ce que fait la Guinée équatoriale dans ses écritures, c’est tenter de 16 
présenter un événement, - le fait d’avoir débarqué l’officier en second du navire et de 17 
l’avoir gardé en otage séparément pour tenter de forcer le navire à appareiller - comme 18 
une expérience positive. Ce n’était manifestement pas le cas, mais je laisserai l’officier 19 
en second en parler plus tard dans la journée. 20 
 21 
En ce qui concerne le comportement des Îles Marshall à partir du 4 novembre : 22 
lorsque les Îles Marshall ont appris l’intention de la Guinée équatoriale de transférer 23 
l’équipage et le navire au Nigéria, elles ont immédiatement écrit au Procureur général 24 
de la Guinée équatoriale pour protester dans les termes les plus vigoureux.  25 
 26 
Les Îles Marshall ont déclaré qu’en l’absence de réponse positive, elles seraient 27 
contraintes d’engager une procédure au titre de la CNUDM28. Pour la sixième fois. La 28 
Guinée équatoriale n’a pas répondu. 29 
 30 
Le 7 novembre, alors que l’officier en second était gardé en otage séparément, les 31 
Îles Marshall ont émis un ordre d’immobilisation que vous voyez à l’écran. Le capitaine 32 
l’a présenté aux officiers équato-guinéens pour tenter de les convaincre de libérer 33 
l’officier en second. 34 
 35 
Le 11 novembre a été le coup de grâce pour l’équipage. Ce matin-là, les gardes 36 
équato-guinéens ont quitté le navire et ont été remplacés par des gardes lourdement 37 
armés de l’unité des forces spéciales de la marine nigériane.  38 
 39 
Sous la menace des armes, ils ont exigé que l’équipage démarre les machines, faute 40 
de quoi ils menaçaient de les emmener au Nigéria à bord d’un navire de la Marine 41 
nigériane et de remorquer le navire jusqu’au Nigéria. 42 
 43 
Par crainte et pour éviter que le navire soit endommagé par un remorquage inadéquat 44 
vers le Nigéria, l’équipage a démarré les machines. Le navire a quitté Luba vers 45 
14 heures, heure locale, le 11 novembre et est arrivé au mouillage de Bonny au 46 
Nigéria vers 13 heures, heure locale, le 12 novembre. 47 

                                            
26 Annexe RMI/-10 (mémoire, volume II), par. 19. 
27 Annexe RMI/-16 (mémoire, volume II), par. 23. 
28 Annexe SA/-18 (mémoire, volume IV) [Dossier des juges, onglet 17]. 



 

TIDM/PV.25/A32/2 15 06/10/2025 après-midi 

 1 
Je tiens à souligner qu’il ne s’agit là que d’un aperçu des événements qui se sont 2 
déroulés sur 92 jours. Les détails figurent dans le mémoire et la réplique, dans les 3 
dépositions des membres d’équipage, et dans les nombreuses preuves 4 
documentaires annexées aux déclarations des témoins qui corroborent leurs récits. 5 
 6 
Voilà, Monsieur le Président, qui conclut mon aperçu des faits pertinents. Sur ce, 7 
j’aimerais appeler à la barre l’officier en second du navire, M. Jose Sanu. 8 
 9 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci, 10 
Madame Grafton. Avant de procéder à l’interrogatoire du témoin, je souhaite informer 11 
le public que, à la suite d’une demande des Îles Marshall à laquelle la Guinée 12 
équatoriale ne s’est pas opposée, la Chambre spéciale a décidé, conformément à 13 
l’article 74 1) du Règlement du Tribunal, les parties de l’audience au cours desquelles 14 
les témoins seront entendus auront lieu à huis clos. Dès lors, la prochaine partie de 15 
cette audience se tiendra à huis clos. Seuls la Chambre spéciale, les représentants et 16 
équipes des parties, les témoins interrogés et le personnel du Greffe pourront y 17 
assister. 18 
 19 
Le public est prié de bien vouloir quitter la salle d’audience.  20 
 21 
Cette partie de l’audience ne sera pas diffusée sur Internet. Selon les estimations, le 22 
huis clos s’appliquera au reste de l’audience de cette après-midi.  23 
 24 
Je demande donc au personnel du Greffe de veiller à ce que le public quitte la salle 25 
d’audience, et de d’assurer que la diffusion en ligne a été interrompue. Cela peut 26 
prendre quelques minutes. 27 
 28 
(Passage à huis clos.) 29 

 30 
Partie de l’audience à huis clos conformément à l’article 26 du Statut  31 

et l’article 74 du Règlement du Tribunal,   32 
en vertu d’un accord entre les Parties 33 

 34 
(Reprise de l’audience publique à 17 h 27.)  35 
 36 
MME GRAFTON (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, si vous me 37 
permettez de faire une petite observation avant de continuer. 38 
 39 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 40 
vous en prie. 41 
 42 
MME GRAFTON (interprétation de l’anglais) : Dans la mesure où nous n’avions pas 43 
prévu de présenter 10 minutes de plaidoirie aujourd’hui, vous n’avez pas le texte 44 
écrit de ma plaidoirie devant vous, mais on peut vous l’envoyer à l’instant même, et 45 
vous pourrez en effet l’afficher à l’écran, si vous le souhaitez, mais vous n’aurez pas 46 
bien sûr de copie papier, est-ce que c’est acceptable ? 47 
 48 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Oui. 49 
 50 
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MME GRAFTON (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. 1 
 2 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Donc, 3 
nous sommes de nouveau en séance publique. Madame Grafton, vous avez la 4 
parole. 5 
 6 
MME GRAFTON (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. 7 
 8 
Comme je l’ai dit tout à l’heure, avant d’appeler le capitaine à la barre demain, 9 
j’aimerais évoquer quelques points sur les conditions de vie au centre de détention. 10 
Vous vous souviendrez que c’est là que 15 membres de l’équipage ont été détenus 11 
à terre pour une période de presque trois mois en Guinée équatoriale. 12 
 13 
La Guinée équatoriale défend vigoureusement l’état de propreté de ce centre, et je 14 
demanderai ce qu’il en est au capitaine demain, mais son témoignage écrit à ce jour 15 
est très clair. Le bâtiment paraissait neuf, certes, mais les conditions de vie étaient 16 
excessivement mauvaises.  17 
 18 
Tous les membres de l’équipage qui y ont été détenus disaient que les conditions 19 
sanitaires étaient épouvantables, que l’eau n’était pas propre et souvent coupée, 20 
que les toilettes étaient collectives, que les matelas, de mauvaise qualité, étaient 21 
posés à même le sol, qu’il y avait beaucoup de moustiques, de rats et de cafards. 22 
 23 
Le témoignage de l’équipage fait également valoir que ceux qui ont été détenus 24 
dans ce centre ont contracté la typhoïde et le paludisme, à la différence des 25 
membres détenus à bord du navire. Et les membres de l’équipage sont sûrs d’avoir 26 
contracté la typhoïde à cause de l’eau insalubre dans le centre de rétention et les 27 
toilettes collectives faisaient que la typhoïde s’est propagée très rapidement entre 28 
eux. 29 
 30 
Comme nous l’avons vu avec l’officier en second aujourd’hui, la Guinée équatoriale 31 
dit que l’un des membres de l’équipage qui était détenu à bord, le troisième matelot 32 
non qualifié, aurait contracté la typhoïde, et, comme je l’ai dit, ceci repose sur la note 33 
rédigée par l’agent local. 34 
 35 
Pourtant, si nous prenons le témoignage du troisième matelot non qualifié, il 36 
n’évoque aucun diagnostic de typhoïde. Il fait référence à une visite à l’hôpital, mais 37 
il ne parle pas de la typhoïde.  38 
 39 
Au lieu de cela il dit – et là, je le cite : « Je n’ai pas reçu les soins adéquats ni les 40 
médicaments nécessaires. » Et il souffrait d’hypertension et d’obésité.  41 
 42 
Cela signifie que soit le troisième matelot non qualifié a été diagnostiqué comme 43 
ayant la typhoïde, mais qu’il n’a pas eu connaissance tout de suite de ce diagnostic, 44 
et que les autres membres de l’équipage ne l’ont pas su non plus, soit qu’il n’a pas 45 
été diagnostiqué comme ayant la typhoïde, et que la note de l’agent local est 46 
inexacte. 47 
 48 
Quoi qu’il en soit, même s’il a contracté la typhoïde, il était l’exception. La réalité est 49 
que 7 des 15 membres de l’équipage dans le centre de détention ont contracté la 50 
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typhoïde et/ou le paludisme, alors que tout au plus un membre à bord, le troisième 1 
matelot non qualifié, a contracté la typhoïde et qu’aucun n’a contracté le paludisme. 2 
 3 
Quoi qu’il en soit, la grande importance attachée par la Guinée équatoriale à la 4 
typhoïde tend à occulter la longue liste des autres maladies dont souffraient les 5 
membres de l’équipage. À titre d’exemple, le pompiste a fait une crise convulsive et 6 
a été diagnostiqué avec un supposé kyste dans le crâne. Un autre membre de 7 
l’équipage a été diagnostiqué avec une gastro-entérite aiguë, un autre avec un 8 
trouble anxiodépressif, un autre avec un lumbago. En outre, de nombreux membres 9 
de l’équipage ont dit avoir des pensées suicidaires. 10 
 11 
En outre, la Guinée équatoriale ignore les nombreux événements importants de la 12 
vie que les membres de l’équipage ont été forcés de rater à cause de leur détention ; 13 
là, la liste est longue.  14 
 15 
Mais uniquement à titre d’exemple, la grand-mère du troisième Mécanicien, qui 16 
l’avait élevé depuis qu’il avait un an, est décédée en septembre 2022. Il n’a pas pu 17 
rentrer chez lui pour les obsèques. Le frère du troisième matelot non qualifié et le 18 
frère du troisième machiniste sont décédés pendant la détention. L’électricien a raté 19 
la naissance de son premier enfant. Et le pompiste a raté la naissance de sa fille, et 20 
le premier matelot non qualifié a raté son propre mariage.  21 
 22 
Et les membres de l’équipage ont bien sûr perdu du temps précieux qu’ils auraient 23 
pu passer en famille. C’est le cuisinier qui l’a peut-être évoqué le mieux, il a dit :  24 
 25 

J’ai perdu un temps précieux que j’aurais pu passer avec ma famille. Personne 26 
ne pourra me rendre ce temps. Je suis déçu et je veux que la justice soit 27 
rendue. 28 

 29 
Enfin, avant de terminer aujourd’hui, j’aimerais montrer une vidéo qui a été 30 
enregistrée par le capitaine pendant cette période critique entre le 4 et le 31 
11 novembre, lorsque les 15 membres de l’équipage qui avaient été détenus à terre 32 
ont été déplacés à plusieurs reprises entre divers lieux de détention.  33 
 34 
Cette vidéo a été montrée aux actualités nationales en Inde, et elle est donc 35 
accompagnée de commentaires. Cette vidéo est à l’annexe MT-44, mais je vais la 36 
montrer maintenant. 37 
 38 
(Diffusion d’une vidéo.) 39 
 40 
MME GRAFTON (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 41 
Messieurs de la Chambre, dans ce contexte, je vais terminer pour aujourd’hui, et je 42 
propose d’appeler à la barre le capitaine du navire demain matin. 43 
 44 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 45 
vous remercie, Madame Grafton. Je crois que ceci nous amène à la fin de la séance 46 
d’aujourd’hui. Nous reprendrons demain matin à 10 heures. La séance est levée. 47 
 48 

(La séance est levée à 17 h 35.) 49 
 50 
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